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Le casse-tête de la coordination DDR
Le cas du Soudan du Sud

Guy Lamb, PhD*

Theo STainer

La coordination des activités dans le cadre des opérations d’appui à la paix 
est un processus mis en place entre diverses entités, à plusieurs niveaux 
et qui se déroule souvent dans des contextes complexes et changeants. 
Cette coordination exige des efforts afin d’obtenir des résultats complé-

mentaires et permet d’éviter la redondance des tâches, les dépenses inutiles, les 
rivalités institutionnelles et les conflits. Au cours des trente dernières années, la 
complexité de cette coordination dans le cadre des opérations d’appui à la paix 
s’est intensifiée avec la participation de nouveaux acteurs, comme les organisations 
régionales, les entreprises du secteur privé et différents types d’organisation de la 
société civile1.

La mise en œuvre d’une coordination effective s’est donc souvent avérée 
compliquée dans les pays se relevant d’un conflit et cette question préoccupe au-
tant les universitaires que les praticiens2. L’importance de la coordination des 
opérations ne se limite pas à la consolidation de la paix, mais elle a été constatée 
également par les universitaires qui se sont penchés sur la gestion des effets des 
catastrophes, par exemple. Dans ce secteur, les universitaires ont suggéré que des 
problèmes de coordination ont été induits par la nature désordonnée de l’environ-
nement opérationnel, par la diversité des organisations, par le manque de res-
sources et par l’aversion de certaines organisations à collaborer avec les autres3.

Le désarmement, la démobilisation et la réintégration (DDR) des anciens 
combattants sont en général des volets essentiels des opérations d’appui à la paix. 
En un mot, le DDR est le processus par lequel les armes (à feu notamment) sont 
enlevées aux combattants, qui quittent leur organisation militaire respective pour 
redevenir des civils. Les organisations internationales, le gouvernement et les or-
ganisations de la société civile apportent généralement leur soutien à cette phase 
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de transition. La coordination des volets du DDR et la synchronisation des acti-
vités DDR avec d’autres aspects des opérations de paix ont été particulièrement 
complexes et difficiles. La raison tient à ce que les trois éléments constitutifs du 
DDR ont été essentiellement gérés par des entités juxtaposées, caractérisées par 
des structures organisationnelles, des méthodes de mise en œuvre et des objectifs 
institutionnels et stratégiques différents. En effet, les forces armées ou les soldats 
de la paix sont généralement chargés d’organiser le désarmement et la démobili-
sation, tandis que la réintégration est généralement confiée aux agences de déve-
loppement dirigées par des civils et aux organisations non gouvernementales. À 
cet égard, du fait de leur nature hiérarchique et martiale, les organisations mili-
taires rechignent à collaborer activement avec des organisations non militaires4. 
De plus, la nature des plans de réintégration s’est considérablement diversifiée au 
fil du temps, en attirant un nombre accru d’entités non gouvernementales interna-
tionales et locales, ce qui a exacerbé la complexité de la coordination DDR.

Les différents volets de la coordination DDR n’ont pas été un grand sujet de 
préoccupation dans les études spécialisées. S’ils étaient abordés, les analyses livrées 
étaient plutôt descriptives et n’ont pas permis de formuler de théorie sur la coopé-
ration interorganisationnelle. Cette théorie se nourrit des études sur les efforts de 
nombreuses organisations qui s’ingénient à résoudre des problèmes sociétaux 
complexes touchant conjointement à plusieurs secteurs comme la création d’em-
plois, la réforme de l’éducation, la construction de logements, la toxicomanie et la 
dégradation de l’environnement5. Elle présente un intérêt particulier pour l’étude 
de la coordination DDR, car le DDR est également une question aux multiples 
facettes qui concerne autant le gouvernement que la société civile.

Compte tenu des circonstances, cet article s’appuiera sur les théories de la 
collaboration et des alliances interorganisationnelles afin d’analyser la nature de la 
coordination DDR et se référera précisément à l’étude de cas du programme DDR 
en cours au Soudan du Sud. Ce pays offre un exemple parlant de combinaison 
d’initiatives internationales et locales destinées à favoriser la coordination dans un 
environnement complexe sur le plan politique comme sur le plan opérationnel. 
L’article analyse la nature et l’étendue de la coordination entre les diverses parties 
prenantes du DDR lors des phases de conception et de mise en œuvre de l’initia-
tive DDR au Soudan du Sud et offres diverses explications quant à certaines dif-
ficultés rencontrées. Cet article reprend des données extraites de publications de 
politique générale consacrées au DDR et soumises à l’examen des spécialistes de 
la discipline.
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Consolidation de la paix et DDR : une coordination complexe
Les principales interventions de consolidation de la paix font face à une 

complexité croissante depuis les années  1990. Ces interventions doivent au-
jourd’hui remplir une série d’objectifs plus larges, réaliser un éventail de tâches 
plus varié et compter avec des parties prenantes plus dissemblables. Avec une telle 
multiplicité d’entités qui poursuivent un objectif général commun et se distinguent 
généralement par leur culture organisationnelle, leurs mandants, leurs compé-
tences et leurs rapports de force, les conflits sont pour ainsi dire inévitables. Les 
différences entre les unes et les autres aggravent le problème, car les missions de 
consolidation de la paix mettent en présence des personnes d’horizons ethniques 
et culturels éloignés6. Ces dynamiques risquent d’interrompre, de ralentir voire de 
faire échouer le processus entier de consolidation de la paix.

Par conséquent, dans le cadre d’une consolidation de la paix multiorganisa-
tion, la coordination s’impose comme un moyen de promouvoir la communica-
tion, la coopération, la cohérence des missions et la gestion des conflits. Ce point 
de vue s’appuie sur l’hypothèse normative selon laquelle la coordination éliminera 
la redondance, atténuera la concurrence autour des ressources naturelles et limi-
tera les coûts de transaction, ce qui renforcera in fine l’effectivité et l’efficacité de la 
mission de consolidation de la paix dans son ensemble7.

Les publications de la recherche sur les programmes DDR et de réforme du 
secteur de la sécurité (SSR) ont montré que la réussite des programmes DDR et 
SSR a souvent résulté de l’efficacité de la coordination et de la communication 
entre les principales parties prenantes clés de DDR/SSR. En Sierra Leone par 
exemple, Williamson a constaté que les interventions ciblant les anciens enfants 
soldats se sont révélées particulièrement effectives grâce à une coordination et une 
collaboration efficaces entre les différentes organisations de la société civile ayant 
travaillé dans ce secteur, sans compter le leadership collaboratif intelligent assuré 
par l’UNICEF8. Onana et Taylor ont par ailleurs souligné que les initiatives DDR 
et SSR en République démocratique du Congo avaient été retardées et leur effec-
tivité atténuée en raison de problèmes de coordination9.

La coordination était un élément essentiel du Programme multipays de dé-
mobilisation et de réintégration (MDRP) mis en place de 2002 à 2009 en Cen-
trafrique10. Ce MDPR, déployé par la Banque mondiale et l’Organisation des 
Nations Unies (ONU), est à ce jour l’un des programmes de démobilisation et de 
réintégration les plus ambitieux et les plus complexes. Dotée d’un budget d’envi-
ron 500 millions d’USD, l’initiative visait à faciliter le financement et la mise en 
œuvre du programme de démobilisation et de réintégration de quelque 350 000 
anciens combattants d’Angola, du Burundi, de Centrafrique, de RDC, du Rwanda 
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et d’Ouganda11. Selon le MDPR, une mauvaise coordination aurait dans ce 
contexte « conduit à la redondance, à des inefficacités, et à des lacunes de planifi-
cation, et aurait pu compromettre les objectifs de stabilisation de la région12 ». Des 
mécanismes spécifiques de coordination, comme le Groupe de coordination tech-
nique (TCG), ont été instaurés pour favoriser et maintenir la coordination et 
renforcer la confiance. Or les activités de coordination du TCG n’étaient pas opti-
misées, par manque de réflexion stratégique et en raison d’une application inop-
portune, à l’échelle nationale, des décisions du TCG13.

L’ONU a publié en 2006 ses normes intégrées de DDR (IDDRS) afin 
d’améliorer la coordination et l’harmonisation de son plan DDR. L’impulsion a 
été donnée par le bilan tiré des programmes DDR passés, souvent fragmentés du 
fait d’une coordination et d’une planification déficientes, et entravés par des riva-
lités institutionnelles14. Dans la pratique, les IDDRS ne constituaient pas un cadre 
normatif strict, mais bien plus des lignes directrices (détaillées) de conception et 
de mise en œuvre des interventions DDR conduites sous l’égide de l’ONU. Les 
IDDRS ont par la suite servi de modèle officiel pour les interventions DDR 
menées par l’ONU au Soudan du Sud. Toutefois, certains universitaires jugent 
les IDDRS inadaptées, en particulier dans les environnements opération-
nels complexes15.

Élaboration du concept de coordination entre consolidation de la 
paix et DDR : les alliances stratégiques

La littérature sur la consolidation de la paix, la SSR et le DDR dénote le peu 
d’intérêt porté par les universitaires aux leviers d’effectivité de la coordination en 
fonction des contextes. Les études sur la coordination (ou l’absence de coordina-
tion) suggéraient généralement que la non-effectivité de la SSR et du DDR s’ex-
pliquait par l’absence de pratiques coopératives entre les parties prenantes, par les 
tensions politiques, par une mauvaise communication entre les parties et par la 
dilution de leurs responsabilités, et enfin par l’insuffisance des ressources et des 
incitations à coopérer. Le factionnalisme au sein même du gouvernement afghan, 
par exemple, et les rivalités entre organismes donateurs ont sapé la mise en œuvre 
d’une SSR globale16. Au Timor oriental, le bilan guère convaincant des interven-
tions SSR s’explique en bonne partie, selon Hood, par un leadership coopératif 
inadapté17. Toujours est-il que ces hypothèses sur la coordination SSR/DDR sont 
largement spéculatives, car dépourvues de fondement théorique et non étayées par 
de solides travaux de recherche et d’analyse. De fait, pour tirer des enseignements 
en matière de DDR, il convient d’examiner les concepts développés par les disci-
plines académiques connexes, notamment la théorie organisationnelle. En 
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quelques mots, la théorie organisationnelle a été introduite afin de comprendre 
comment les organisations, considérées comme des entités sociales, fonctionnent 
et interagissent.

Du point de vue conceptuel, nous pouvons rapprocher les processus DDR 
multidimensionnels des alliances interorganisationnelles, qui se définissent 
comme des partenariats instaurés entre entités différentes et profitant à toutes les 
parties. Dans la théorie organisationnelle, la recherche poussée sur les alliances 
commerciales stratégiques et en particulier sur les leviers de réussite et d’échec des 
alliances revêt un intérêt particulier dans l’examen de la coordination dans des 
contextes DDR multidimensionnels. À cet égard, les chercheurs concluent dans 
leurs publications que les alliances commerciales stratégiques échouent fréquem-
ment en raison de rivalités entre organisations et de la complexité associée à la 
gestion de ces alliances.

Plus particulièrement, l’effondrement des alliances stratégiques s’explique 
souvent par le comportement opportuniste des parties prenantes plaçant leurs 
propres intérêts au-dessus de ceux de l’alliance, et par l’incompatibilité des cultures 
organisationnelles et des valeurs entre les membres de l’alliance18. C’est pourquoi 
d’éminents universitaires spécialisés dans ce domaine ont mis en avant les ingré-
dients clés d’une alliance durable et fructueuse, à savoir la confiance, la gestion 
effective des tensions entre toutes les parties, la gestion et la diffusion des connais-
sances, la disponibilité des ressources appropriées et la responsabilisation19. Les 
études ont également montré que l’instauration, au sein de l’alliance, de modalités 
d’exécution de la coordination, et l’établissement, avec tous les partenaires, de 
structures et de processus moins hiérarchisés et formels sont des facteurs essen-
tiels d’efficacité20.

La consolidation et le maintien de la confiance entre partenaires de l’alliance, 
ainsi que la gestion des tensions entre organisations sont également deux éléments 
fondamentaux de la théorie sur les alliances stratégiques qui seront examinés dans 
le cadre du programme DDR au Soudan du Sud. La confiance repose sur deux 
piliers fondamentaux : la bienveillance à l’égard des partenaires de l’alliance et la 
reconnaissance des compétences des autres parties de l’entente stratégique21. Si 
elles ne sont pas correctement gérées, les tensions, inhérentes aux alliances straté-
giques, déstabiliseront profondément l’alliance22. Cela concerne particulièrement 
le processus décisionnel et la gestion des relations. De ce point de vue, les tensions 
sont généralement plus sévères dans les environnements multiculturels23.

La complexité des alliances a également été touchée par des facteurs exo-
gènes, notamment par la nature des environnements économiques et politiques 
dans lesquels les alliances ont été créées24. Ces contextes peuvent entraver ou favo-
riser l’effectivité et la durabilité des alliances stratégiques. Au Canada par exemple, 



86  ASPJ AFRIQUE & FRANCOPHONIE  

la protection de l’environnement a été renforcée grâce aux avancées significatives 
en matière de collaboration interorganisationnelle  : concrètement, un accord 
conclu entre le gouvernement et la société mettait en avant l’impérieuse nécessité 
de protéger l’environnement, dans une culture politique faisant la part belle à la 
consultation et à la recherche d’un consensus25.

Depuis longtemps, des facteurs étrangers aux processus DDR sont essentiels 
à l’effectivité des interventions DDR, en particulier l’engagement ferme de chaque 
partie du conflit à consentir à un effort de consolidation de la paix et un environ-
nement économique favorable à la réintégration des anciens combattants. Par 
exemple, dans les années  1990, deux initiatives DDR majeures en Angola ont 
échoué principalement en raison d’un engagement trop faible d’une des parties du 
conflit (UNITA) envers le processus de paix, et des réponses inadaptées de l’ONU 
au non-respect des accords de paix par l’ensemble des belligérants26. La fragilité 
des économies et l’insuffisance des revenus créateurs d’opportunités pour les an-
ciens combattants, particulièrement en Afrique, expliquent également le bilan 
décevant des programmes de DDR27.

Par conséquent, en s’appuyant sur les théories des alliances stratégiques et sur 
les observations des experts en DDR, cet article cherche à évaluer l’hypothèse 
selon laquelle la coordination de processus multipartites est compromise par un 
climat de tensions vives et de défiance entre les parties. Le cas du programme 
DDR récemment mis en œuvre au Soudan du Sud illustrera nos propos.

Le DDR au Soudan du Sud : aperçu
Le programme DDR déployé au Soudan et au Soudan du Sud s’inscrit dans 

le cadre de l’accord de paix global (CPA) de 2005. Un programme intérimaire de 
DDR (IDDRP) a été instauré avec les commissions DDR au Soudan et au Sou-
dan du Sud, afin de réaliser les objectifs définis dans le plan stratégique DDR 
national de 200728. Ce plan DDR avait pour objectif premier de « consolider le 
processus de paix et de créer un environnement propice à la mise en œuvre d’acti-
vités liées à la sécurité humaine, à la reconstruction et au développement29  ». 
Certes, le programme IDDRP définissait la stratégie globale du programme 
DDR, mais il n’en a pas pour autant spécifié les modalités pratiques ni entrepris 
d’opérations DDR significatives, hormis un modeste projet pour les anciens com-
battants âgés et handicapés et les enfants associés aux forces armées et aux groupes 
minoritaires30.

Le programme pluriannuel de DDR (MYDDRP), une initiative de grande 
envergure couvrant l’ensemble du territoire soudanais, a été lancé en juin 2009 
puis dissocié suivant les frontières du Soudan du Sud après l’indépendance du 
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pays en 2011. La phase I du MYDDRP au Soudan du Sud a pris fin en décembre 
2012. La phase II n’a pas connu de dynamique porteuse et a subi de plein fouet le 
déclenchement de la guerre civile en décembre 2013.

L’appropriation nationale du programme DDR, à savoir le fait que « les ca-
pacités des institutions nationales soient renforcées afin de conduire l’intégralité 
du processus DDR de manière effective », comptait parmi les principes essentiels 
du CPA31. Cela permet d’offrir une assistance financière, matérielle et technique 
et de consolider les capacités et l’application du programme32.

En 2005, la résolution 1590 du Conseil de sécurité de l’ONU a créé la Mis-
sion des Nations Unies au Soudan (MINUS) dont le mandat était de soutenir et 
d’assister le gouvernement d’unité nationale (GoU) et le gouvernement du Sou-
dan du Sud (GoSS), récemment formés, sur les volets de la planification, du déve-
loppement et de la mise en œuvre de l’ensemble du programme DDR33. Les chefs 
de file du programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et de la 
MINUS sont convenus que la MINUS fournirait l’appui au désarmement et à la 
démobilisation et que le PNUD soutiendrait la réintégration. La Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a été créée en 2011 pour prendre le 
relais de la MINUS au Soudan du Sud. En outre, les Nations Unies et le gouver-
nement du Soudan du Sud étaient convenus qu’un soutien technique et financier 
serait également assuré par un certain nombre de donateurs internationaux et de 
partenaires d’exécution (IP), comme l’Organisation internationale pour les migra-
tions (IOM), l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’agence 
allemande de coopération internationale pour le développement (GIZ), et le Ban-
gladesh Rehabilitation Assistance Committee34.

La commission DDR du Soudan du Sud (SSDDRC), constituée de repré-
sentants du gouvernement et bénéficiant de l’appui technique du Bonn Interna-
tional Center for Conversion, a été mandatée afin d’assurer le commandement 
global du programme DDR du Soudan du Sud35. L’intention de départ était que 
les organisations internationales, y compris les agences de l’ONU, s’associent aux 
acteurs nationaux comme l’Armée populaire de libération du Soudan (SPLA) 
pour concevoir et mettre en place le programme DDR sous l’égide de la SSD-
DRC. À cet égard, la SSDDRC devait organiser régulièrement des réunions et 
des ateliers de coordination pour les acteurs gouvernementaux, les organisations 
non gouvernementales et les donateurs. Dans ces réunions, les participants de-
vaient développer des stratégies, déterminer des objectifs, diffuser les informa-
tions, définir les rôles et les responsabilités et mobiliser les ressources. Le comité 
de coordination technique de réintégration (RTCC), composé d’organisations 
clés, a été créé36.
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Il était prévu que les IDDRS fournissent aux entités de l’ONU et à d’autres 
parties prenantes de DDR un cadre consolidé de mise en œuvre qui faciliterait 
une méthode plus intégrée et coordonnée de planification, de gestion et de mise 
en œuvre. Conformément aux IDDRS, une unité intégrée de DDR de l’ONU 
(IUNDDRU) a été établie au Soudan du Sud afin de synchroniser les activités des 
nombreuses entités des Nations Unies avec celles des autres acteurs et des institu-
tions nationales concernées. Le chef de file du programme DDR de la MINUS au 
Soudan du Sud a pris la tête de la IUNDDRU, tandis que le chef du PNUD au 
Soudan du Sud est devenu chef adjoint de l’unité.

Cependant, comme nous allons le montrer ci-dessous, l’opérationnalisation 
d’une approche DDR intégrée n’est pas aussi simple qu’il n’y paraît. Les relations 
entre les principales organisations et les entités chargées du DDR étaient mar-
quées par des tensions, des conflits, une communication déficiente et des incom-
patibilités sur le plan de la culture organisationnelle et des priorités. Cela devait 
saper l’effectivité de l’infrastructure de coordination DDR, entravée du reste par 
des facteurs exogènes, comme un contexte sécuritaire instable.

Infrastructure de coordination DDR et dynamique organisationnelle
Comme nous l’avons indiqué ci-dessus, des structures et des processus ont 

été établis afin de diriger et de gérer, de manière cohérente et systématique, la 
planification collaborative des activités DDR des différentes organisations en pré-
sence au Soudan du Sud. Cette approche concorde avec les principaux travaux 
théoriques sur les alliances stratégiques, selon lesquels le contrôle est une compo-
sante essentielle de la viabilité d’une alliance. Le contrôle suppose par définition 
la création de systèmes et de mécanismes de régulation permettant de prévoir et 
de vérifier la cohérence du processus décisionnel et des actions menées au sein de 
l’alliance au regard des objectifs fixés37. La littérature théorique suggère en outre 
que l’établissement et le maintien de mécanismes de contrôle adaptés au contexte 
contribuent à renforcer la confiance entre les organisations participant à l’alliance. 
Néanmoins, des mécanismes de contrôle trop hiérarchisés, opaques et formels mis 
en place sans contrôles sociaux garants d’une interaction régulière, du respect 
mutuel, de la sensibilité culturelle et du développement de valeurs communes à 
tous les niveaux peuvent ébranler la confiance entre les organisations38.

Avant l’indépendance du Soudan du Sud acquise en 2011, la prise de déci-
sions et la gestion du processus de DDR, hautement centralisées, étaient basées à 
Khartoum (Soudan). La structure globale de gestion a conféré très peu d’autono-
mie aux principales parties prenantes locales du Soudan du Sud et les observateurs 
ont déploré en général un « manque de transparence, une consultation inadéquate 
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et l’absence de réunions régulières [de coordination]39 ». Cela a eu pour effet de 
reléguer le SSDDRC au rôle de spectateur sur le plan du leadership, de la surveil-
lance et de la coordination de cette phase au sein du processus DDR. D’autres 
facteurs antérieurs à 2011 ont compliqué la donne : une tension politique extrême, 
la méfiance entre les chargés de mission DDR des gouvernements de Khartoum 
et de Djouba, et un manque d’expertise locale en DDR au sein de la commission 
DDR au Soudan du Sud40.

Les relations entre le SSDDRC et la IUNDDRU étaient décrites comme 
« tendues », et affectées par le manque de bienveillance et de confiance entre les 
parties. Ces relations pâtissaient en outre d’un taux élevé de roulement du person-
nel de la IUNDDRU, dont les membres semblaient ne pas disposer de l’expérience 
et ni des connaissances requises en matière de DDR41. Par conséquent, la dyna-
mique en place favorisait des relations bilatérales entre le SSDDRC et chaque 
partie prenante internationale. Et cela a plombé la capacité du programme DDR 
global à définir une stratégie cohérente et synchronisée dans laquelle les jalons de 
réalisation des activités DDR des différentes organisations concernées seraient 
effectivement coordonnés42.

La démarche onusienne d’une mission intégrée multidimensionnelle n’a pra-
tiquement pas été testée avant d’être appliquée aux territoires soudanais. Le prin-
cipe envisagé était de coordonner toutes les activités principales de l’intervention 
de l’ONU et de favoriser l’harmonisation des activités avec les autres entités inter-
nationales correspondantes. Une approche qui, en fin de compte, a débouché sur 
« une prolifération des fonctions de la mission, […] des difficultés managériales, 
[…] une lassitude vis-à-vis de la coordination » et a empêché la mission de l’ONU 
de se concentrer sur les «  tâches prioritaires43  ». De plus, la coordination et la 
surveillance étaient déficientes. Par exemple, avant le referendum de 2011 pour le 
Soudan du Sud, une seule réunion du comité de surveillance DDR consacrée à ce 
pays s’est déroulée à Khartoum44. Comme indiqué dans la littérature sur la théorie 
organisationnelle, des circonstances aussi fragiles mettent en péril l’instauration 
de la confiance au sein de l’alliance.

Cet état de fait a sapé la capacité des organisations de l’ONU responsables 
du programme DDR à suivre les normes IDDRS, ce qui compromettait la capa-
cité de la IUNDDRU à coordonner efficacement les activités DDR45. Le volet de 
la démobilisation en offre un exemple particulièrement frappant, car la MINUS a 
été confrontée à des retards importants lors de l’instauration des ressources et des 
programmes de démobilisation et a dû faire face à la lourdeur des systèmes et 
structures d’administration et de gestion46.

Au cours du programme IDDRP et des phases initiales du programme 
MYDDRP en 2009, les tensions et le déficit de confiance entre le PNUD et la 
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MINUS étaient palpables. Cela concernait en premier lieu les modalités de mise 
en œuvre du plan DDR. Un rapport d’évaluation élaboré pour le compte du 
PNUD a par exemple révélé que les relations de travail entre le PNUD et la 
MINUS avaient été perturbées par « un manque d’adhésion » aux procédures de 
l’unité IUNDDR47. Selon une évaluation indépendante conduite en novembre 
2009, la communication entre les différentes agences participant au processus 
DDR aurait pu être autrement plus effective48. En fin de compte, sur la quasi-
totalité du processus DDR, chacun des deux organismes de l’ONU a maintenu 
son propre système de recrutement, d’approvisionnement, de gestion financière, 
de gestion des ressources humaines et de la communication et a conservé ses 
propres bureaux séparés à Djouba49. De même, le développement de relations de 
travail constructives a été miné par des facteurs structurels. Ainsi, la réglementa-
tion de l’ONU interdisait à l’époque au personnel d’une agence onusienne donnée 
d’être dirigé directement par le personnel d’une autre agence onusienne50.

Un examen assuré conjointement par le PNUD et la MINUS a mis en lu-
mière les difficultés de gestion et les problèmes de coordination qui avaient frappé 
dès le début la mise en œuvre du programme DDR. Cet examen aurait entraîné 
des ajustements des mécanismes de coordination et de gestion lancés par l’ONU 
avec le SSDDRC. Finalement, cela a conduit à la décentralisation du processus 
décisionnel et de la structure de mise en œuvre, à une influence accrue du comité 
SSDDRC dans le processus, et à des tentatives visant à résoudre les difficultés 
interorganisationnelles de la IUNDDRU. Des observateurs ont fait état d’un 
« succès notable » en matière d’unité d’intention et de confiance51. Toutefois, la 
IUNDDRU continuait à connaître des tensions internes, ce qui a poussé le PNUD 
à se retirer du processus et conduit à la dissolution de l’IUNDDRU en 2010. Dans 
les sections suivantes, où nous évaluerons chacune des trois composantes DDR, 
les relations entre les différentes entités responsables du DDR seront examinées 
dans le détail.

Désarmement

Le plan stratégique DDR national stipulait que le processus de désarmement 
incombait aux deux principales formations armées du pays, à savoir les Forces 
armées sur Soudan (SAF) et la SPLA, appuyées chacune par leur commission 
DDR nationale respective52. La MINUS avait pour mandat d’assister les SAF, la 
SPLA et les autres parties prenantes concernées par l’instauration des processus 
de désarmement volontaire et de destruction d’armes. Or aucun système ou méca-
nisme officiel n’a été créé pour faciliter la coordination et la communication, ni 
même pour gérer les tensions institutionnelles entre les différentes organisations 
participant directement au DDR53. Comme l’expliquait la théorie sur les alliances 
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stratégiques, cet état de fait accroît le risque de comportement égoïste et la vision 
à court terme des parties de l’alliance. Par conséquent, au vu des principes théo-
riques, il n’était pas surprenant que la SPLA, influencée par des valeurs martiales 
et autoritaires caractéristiques, optât pour un désarmement forcé unilatéral et 
pour la pacification en 2005 et 2006. Cela passait par la saisie hautement coerci-
tive des armes des milices et de la population civile54. Il s’est ensuivi dans l’État de 
Jonglei des affrontements violents et des échauffourées entre la SPLA et les milices 
visées par le désarmement. Selon les estimations, cette campagne de désarmement 
aurait fait au bas mot 1 600 mort pour 3 000 armes à feu confisquées55.

La méthode de désarmement adoptée par la SPLA a soulevé un dilemme 
fondamental pour la mission de l’ONU au Soudan quant au maintien de sa parti-
cipation au processus de DDR. En effet, la nature énergique de l’intervention au 
Jonglei contrariait le mandat de l’ONU consistant à soutenir le désarmement civil 
volontaire et à protéger les droits de l’homme. Les Nations Unies cherchaient 
alors à entretenir de bons rapports avec la SPLA et, ne souhaitant pas voir le fra-
gile accord de paix avorter, l’organisation s’est abstenue de critiquer publiquement 
la SPLA56. Ensuite, la mission des Nations Unies a établi des partenariats avec des 
associations locales et lancer des programmes restreints et non agressifs de désar-
mement sans inclure la SPLA, au terme desquels quelque 1 400 armes étaient 
déposées57.

En 2008, le président du Soudan du Sud a signé un décret de désarmement 
autorisant la SPLA à désarmer les civils de l’ensemble du territoire pendant une 
période de six mois. La MINUS ne participait pas au processus. Initialement, une 
autre démarche de désarmement volontaire, confiant aux chefs traditionnels la 
collecte des armes, avait été imaginée, mais les résultats étaient médiocres. La 
SPLA a eu recours à des méthodes de saisie plus belliqueuses, violant les droits de 
l’homme et détruisant les biens selon des témoignages. Sans compter que ces 
opérations n’ont pas permis de confisquer de grandes quantités d’armes à feu58. 
Ces dix dernières années, la SPLA a poursuivi ses violentes actions de désarme-
ment, mais le port d’armes à feu par les civils reste néanmoins un phénomène 
courant, entretenu par des niveaux élevés d’insécurité et par la nécessité pour les 
ménages et des communautés de protéger leur cheptel des bandits armés59.

Comme nous l’avons indiqué ci-dessus, la théorie sur les alliances straté-
giques explique qu’une complémentarité des cultures institutionnelles est néces-
saire pour la prospérité de l’alliance. On conçoit par conséquent que les interven-
tions de désarmement auraient pu être plus effectives si un terrain d’entente avait 
été trouvé entre les différents acteurs DDR concernant la méthode de désarme-
ment à adopter. La décision prise par la SPLA d’utiliser la force lors des cam-
pagnes de désarmement a mis sur la touche la MINUS et d’autres organisations 
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internationales, privant ainsi le programme de ressources considérables et d’un 
soutien technique. Cette approche a également miné la coordination et la planifi-
cation multidimensionnelle à long terme des activités qui auraient pu être assurées 
par des mesures destinées à corriger un contexte sécuritaire instable, à l’origine 
même de l’impératif de détention d’armes par les civils.

Démobilisation

Le SSDDRC prévoyait de démobiliser 90 000 combattants lors du processus 
DDR lié au CPA60. Lors de la phase I du programme, environ 34 000 d’entre eux 
pouvaient être issus de groupes ayant des besoins spécifiques, dont les enfants, les 
femmes ayant joué un rôle non militaire, les personnes handicapées et les per-
sonnes âgées associées aux forces et aux groupes armés. Les autres anciens com-
battants à démobiliser étaient vraisemblablement issus des rangs de la SPLA, et 
leur démobilisation devait avoir lieu lors de la phase II61.

Une équipe de supervision conjointe, composée de membres de la SPLA, du 
SSDDRC et de la IUNDDRU, ainsi que d’observateurs militaires des Nations 
Unies, a été formée afin de surveiller et de vérifier le processus de démobilisation. 
Les participants devaient être transportés sur les sites de démobilisation par la 
SPLA ou la MINUS avant d’être rendus à la vie civile62. La mission de l’ONU, 
déployée avec l’appui du SSDDRC et d’autres partenaires opérationnels, a financé 
et organisé l’établissement et la maintenance des sites de démobilisation.

Cependant, la SPLA regimbait largement à démobiliser des pans entiers de 
ses forces armées, car elle envisageait le CPA plus comme un cessez-le-feu que 
comme un accord de paix durable, sans compter les risques d’attaques et d’inva-
sions par l’armée et les milices du Soudan. De plus, le processus DDR ne cadrait 
pas avec un processus de transformation de la défense au sein de la SPLA qui avait 
attiré des fonds considérables de donateurs63. Sans oublier que les hommes de la 
SPLA percevaient une solde mensuelle (dans un contexte économique où les 
chances de trouver un emploi sont très minces). Il subsistait donc, tant au sein du 
commandement de la SPLA et qu’au gouvernement du Soudan du Sud, des 
craintes sérieuses selon lesquelles la réduction drastique des effectifs saperait le 
moral de la SPLA et impacterait négativement les courants politiques dominants 
au Soudan du Sud, ainsi que l’accès privilégié du pays aux ressources64. En outre, 
la réduction des effectifs de la SPLA pourrait avoir contribué à déstabiliser une 
organisation militaire déjà relativement morcelée sur le plan ethnique65.

Dans ce contexte, les rangs de la SPLA ont en réalité grossi de plus de 30 % 
entre 2009 et 2013, passant d’environ 250 000 hommes à 330 000 hommes66. En 
outre, la SPLA avait dû incorporer plusieurs milices à la suite de la signature du 
CPA, ce qui laissait craindre qu’en cas de démobilisation ces groupes se livrent à 
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des actes de corruption67. Ces circonstances ont certainement contribué à tenir la 
SPLA à distance des efforts de coordination, ce qui a généré des frictions entre 
cette dernière, les agences de l’ONU et la Commission DDR. Cela a exacerbé les 
tensions et miné le climat de confiance réciproque entre les entités de l’ONU et le 
SSDDRC. Ces développements corroborent les principaux concepts de l’alliance 
stratégique, à savoir qu’une alliance est susceptible d’être fragilisée en l’absence de 
consensus sur ses objectifs et de complémentarité des cultures institutionnelles, 
parmi les organisations partenaires.

Les équipes de supervision conjointe étaient chargées de vérifier que les cer-
tificats de démobilisation fournis par les anciens combattants correspondaient aux 
patronymes figurant sur les listings de démobilisation fournis de la SPLA et du 
SSDDRC. Ces listings étaient censés être dressés et puis soumis à la MINUS un 
mois avant le lancement effectif du processus de démobilisation68. Or ils n’étaient 
pas transmis en temps utile, principalement à cause de la dynamique qui régnait 
au sein de la SPLA (et dont nous avons parlé plus haut), ce qui signifie que les 
contrôles ne pouvaient être réalisés correctement. Ainsi, de nombreux candidats 
n’ont pu obtenir les avantages dus au titre de leur retour à la vie civile69. Au terme 
du processus, en avril 2011, le nombre de combattants démobilisés s’élevait à 
12 525, un chiffre bien en deçà de l’objectif initial de 34 000 hommes. Ces anciens 
conscrits constituaient par la suite la population cible du programme de ré-
intégration.

Selon la théorie de la collaboration interorganisationnelle, la confiance entre 
les entités est un ingrédient essentiel de la durabilité des alliances et de l’efficacité 
des résultats. La confiance s’effrite lorsque l’objectivité et l’engagement des organi-
sations membres de l’alliance font défaut. En clair, ces entités ne sont pas transpa-
rentes quant à leurs intentions réelles de participation à l’alliance ; et elles ne 
respectent pas invariablement les calendriers et les contrôles qualité fixés70. Ainsi, 
bon nombre de soldats éligibles auraient pu être démobilisés si toutes les entités 
collaboratrices avaient observé les jalons et les livrables définis dans le pro-
cessus DDR.

Réintégration

Le processus de réintégration était conduit dans une large mesure par le 
PNUD en partenariat avec la mission des Nations Unies au Soudan du Sud et le 
SSDDRC, avec l’appui financier du gouvernement du Royaume-Uni, du Canada, 
de l’Italie, des Pays-Bas, de la Suède, de la Norvège et du Japon. Le PNUD admi-
nistrait les fonds des organismes donateurs, tandis que la mission des Nations 
Unies et d’autres partenaires opérationnels prenaient en charge le plus gros des 
tâches de réintégration71. Le volet de la réintégration du programme DDR lié au 
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CPA a bénéficié de 50 678 958 USD de contributions de donateurs, une aide gé-
néralement versée de façon bilatérale à la SPLA, au SSDDRC ou à la mission des 
Nations Unies72.

Les acteurs du volet de la réintégration ont pu choisir le secteur auquel leur 
aide allait bénéficier, parmi l’agriculture et l’élevage, le développement de petites 
entreprises, la formation professionnelle et l’enseignement pour adultes73. Initia-
lement, 34 000 civils devaient profiter de l’aide à la réintégration, mais à la fin de 
l’année 2012, quand le programme DDR énoncé par le CPA a pris fin, moins de 
la moitié d’entre eux, soit 12 525 personnes, avaient bénéficié des mesures de réin-
tégration74. Des problèmes de logistique, un financement inadapté et « des que-
relles politiques sur l’appropriation », sans oublier le déclenchement de la guerre 
civile en décembre 2013, ont freiné l’essor de la phase II du processus de DDR75.

De la littérature théorique sur les alliances stratégiques se dégage un consen-
sus relatif sur le fait qu’un déséquilibre des pouvoirs et un accès inégal aux res-
sources peuvent, s’ils ne sont pas corrigés, ébranler la confiance au sein des al-
liances76. Au vu des relations inéquitables entre les organisations participant à la 
phase de réintégration, on pouvait donc prévoir que des conflits allaient émerger. 
Des rapports faisaient régulièrement état de rivalités et de tensions entre les enti-
tés des Nations Unies, entre l’ONU et le SSDDRC, et entre les donateurs et le 
SSDDRC77. Ces tensions entre parties prenantes existaient à Djouba comme au 
siège de l’ONU à New York. La situation s’est souvent soldée par une dégradation 
de la communication et de la confiance et par une coordination ineffective du 
processus de réintégration. En 2010, dans une déclaration sur le processus DDR 
au Soudan du Sud, William Deng Deng, président du SSDDRC, aurait déploré : 
« Il n’y a pas de patron [de la réintégration]. Qui est le patron ? Est-ce le PNUD ? 
Les donateurs ? Le gouvernement du Soudan du Sud ? Il faut que ce soit le gou-
vernement du Soudan du Sud parce que c’est un projet du gouvernement78 ».

Au cours du processus de réintégration, la question de la gestion et de la 
transparence du financement était une source majeure de tensions entre le SSD-
DRC et l’ONU. Ainsi Lamb expliquait que « l’ONU tenait fermement les rênes 
des ressources financières allouées au DDR au Soudan du Sud, ce qui conférait 
aux agences de l’ONU une marge de manœuvre considérable pour déterminer le 
type, le contenu et les modalités du soutien apporté, ainsi que les organisations et 
les agences qui seraient choisies pour mettre en œuvre le processus et les acti-
vités79 ». Cela signifiait que le SSDDRC était incapable de jouer le rôle d’élément 
moteur central dans le programme de réintégration conformément aux intentions 
de départ. La confiance entre le SSDDRC et le PNUD a continué de s’éroder en 
2010, lorsque le PNUD n’a pas été en mesure de justifier une dépense de 
450 000 USD pour l’achat de 44 ordinateurs portables introuvables80.
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En 2011, le SSDDRC a revu en profondeur sa ligne de conduite quant au 
programme DDR (en particulier sur le volet de la réintégration), ce qui a permis 
d’améliorer la coordination entre lui et les agences de l’ONU81. La déclaration de 
l’indépendance du Soudan du Sud signifiait que le programme DDR axé sur la 
région serait dissocié du plan DDR plus vaste qui incluait également la Répu-
blique du Soudan. En outre, le SSDDRC s’engagea plus activement dans les acti-
vités DDR et dans la coordination avec les Nations Unies et les différents parte-
naires opérationnels82.

À partir de 2011, le PNUD a considérablement modifié la structure de ges-
tion du programme, ce qui a eu comme résultat 1) la tenue de réunions régulières 
entre le SSDDRC, le PNUD et les partenaires opérationnels, 2) une transparence 
et une consultation accrues, et 3) un plus grand pouvoir de décision confié au 
SSDDRC. De plus, le Conseil national de coordination DDR et le Comité de 
surveillance, comprenant la Commission, le PNUD, les donateurs de la MINUSS 
et les autres agences des Nations Unies, ont participé de façon plus active au 
contrôle de la mise en œuvre du programme et organisaient des réunions men-
suelles plus fructueuses83. En revanche, la faiblesse de l’engagement de la SPLA 
dans le processus DDR et le déclenchement de la guerre civile au Soudan du Sud 
en 2013 ont limité l’impact à long terme des réformes de gestion interorganisa-
tionnelle sur le processus DDR.

Conclusion
Une coordination effective des interventions et des programmes DDR dans 

des contextes institutionnels à acteurs multiples et des contextes politiques fragiles 
est difficile à réaliser et à entretenir. En axant notre étude sur le Soudan du Sud et 
en s’appuyant sur les théories de la collaboration et des alliances interorganisa-
tionnelles, nous avons montré que la coordination d’un programme DDR a souf-
fert des dispositions et des processus trop hiérarchisés, alambiqués et rigides, non 
seulement entre les organisations, mais aussi au sein même des organisations. En 
outre, d’autres facteurs ont modifié la donne, comme une communication inap-
propriée, le déséquilibre de pouvoir, le manque d’expertise en matière de DDR, 
l’accès inégal aux ressources financières et l’absence d’un engagement fort en faveur 
de l’alliance de certaines organisations participantes.

Les dispositions et la dynamique en présence au Soudan du Sud ont de toute 
évidence favorisé les tensions entre les organisations et ébranlé la confiance entre 
les parties prenantes. En fin de compte, le programme DDR a eu des résultats 
fragmentés et médiocres. En outre, comme le montre le cas du Soudan du Sud, 
une coordination effective des activités DDR ne peut être réalisée que si toutes les 
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principales parties prenantes s’engagent véritablement et sont ouvertes à une coor-
dination avec les autres parties. Par exemple, la quasi-absence de la SPLA des 
structures et activités axées sur la synchronisation et la mise en œuvre du plan 
DDR a eu des conséquences néfastes considérables sur le bilan de ces efforts de 
consolidation de la paix.
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